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Résumé
Réalisé au domicile  privé pour procurer  de l'aide aux ménages ou aux personnes,  le  travail

domestique entretient  des  liens  paradoxaux  avec le  droit  social.  D'un côté,  les  travailleuses  et
travailleurs domestiques sont devenus visibles au point d'être reconnus par le droit international du
travail, de l'autre, ils peinent à bénéficier des mêmes droits que les autres travailleurs. Dressant une
typologie des formes de mise au travail en France, l'article explique pourquoi le travail domestique
souffre  d'une fragmentation de régimes juridiques distincts  au détriment d'une unité  à  même
d'être aligné avec le droit commun.

* * *

Le travail domestique apparaît à première vue comme le parent pauvre du droit du travail. N'est-il
pas aux antipodes du travail productif ayant permis l'émergence d'un droit ouvrier inscrit dans les
relations industrielles ? Ne renvoie-t-il pas à des tâches polyvalentes éloignées de l'idée de métier
et réalisées par des femmes au sein des familles et des ménages privés ? N'est-il pas atypique au
regard de la  structuration  des  relations  individuelles  et  collectives  caractéristiques du droit  du
travail ? Ces raisons ont sans nul doute concouru à ce que le travail domestique soit largement
ignoré par la doctrine travailliste, contribuant à invisibiliser l'existence juridique de ces travailleuses
et travailleurs(1).

La dénomination de « travail domestique » n'est d'ailleurs plus guère utilisée en France : elle ferait
figure  de  repoussoir  plutôt  que  d'étendard  à  même  de  rallier  des  travailleuses  aux  intérêts
communs.  Associée  à  une condition servile  héritée  du monde féodal  ou colonial,  elle  renvoie
souvent à une représentation archaïque et péjorative. Pour autant, il ne faudrait pas confondre le «
travail domestique » avec le statut de « domestique ». En conformité avec les dénominations du
droit international du travail, ou en lien avec celles d'autres pays(2), nous utiliserons le vocable «
travail  domestique »,  tout  en ayant  conscience qu'il  ne  correspond pas  à  la  manière  dont  les
employeurs et travailleurs se représentent et parlent de leurs emplois. Par « travail domestique »,
nous engloberons donc une série d'activités et de métiers aux dénominations diverses relevant des
services aux personnes et aux ménages (femmes de ménage, employés de maison, auxiliaires de
vie,  aides à domicile,  assistantes familiales,  etc.).  Les meilleures auteures(3)  ont  fait  ce choix,  y



compris en le justifiant au regard de la notion plus en vogue de care - au sens de prendre soin,
directement ou indirectement, d'une personne à son domicile - qui a l'avantage et l'inconvénient
de recouvrir à la fois des activités professionnelles et d'autres qui ne le sont pas.

La prise en compte du travail domestique par l'OIT a permis de recueillir plus finement des chiffres
et d'établir des données statistiques sur un phénomène qui n'est pas aisé à quantifier.  Dix ans
après  l'adoption  d'instruments  normatifs,  le  constat  global  est  celui  d'une  activité  échappant
largement - et plus encore que pour d'autres secteurs d'activité - à des régimes protecteurs de
droit du travail et de la protection sociale. Parmi les 75,6 millions de travailleurs domestiques dans
le monde (3/4 de femmes et 1/4 d'hommes), 80 % sont des travailleurs dits informels(4). Il existe
une  grande  disparité  selon  les  régions.  Ainsi,  pour  s'en  tenir  au  critère  de  la  part  du  travail
domestique dans l'emploi féminin, il représente 1 emploi sur 3 dans les États arabes, 1 sur 5 dans
ceux d'Amérique latine, 1 à 2 sur 10 selon les pays européens. Au sein du panorama mondial,
l'Europe  connaît  un  travail  domestique  conséquent(5),  moins  informel  (près  de  50  % tout  de
même !) plus féminisé (près de 9 sur 10), avec une présence de travailleuses migrantes supérieure à
d'autres  pays.  Au  sein  des  pays  européens,  la  France  se  démarque  par  trois  aspects  :  les
travailleuses  domestiques  sont  nombreuses(6)  ;  le  travail  informel  (non  déclaré)  a  régressé
nettement et avoisinerait les 20 %(7) ; la présence de plusieurs conventions collectives structurées
joue un rôle important dans la détermination des conditions de travail.

Avoir une approche juridique suppose de cerner par l'analyse les procédés par lesquels le travail
domestique est juridiquement organisé. Trois ensembles se distinguent, selon leur plus ou moins
grande distance avec le droit commun du travail. Le premier est le plus éloigné en ce qu'il envisage
le  travail  domestique  forcé  ou  le  travail  domestique  non  rémunéré,  soit  deux  situations  non
contractuelles.  Le  deuxième ensemble  concerne  une  forme  juridique  modernisée  des  gens  de
maison, du personnel de maison. Il est désigné de nos jours non par ceux qui travaillent, mais par
ceux qui emploient : le particulier employeur s'est en effet imposé en France comme un secteur
spécifique. Le troisième ensemble réunit des employeurs qui ne sont pas des particuliers, mais des
groupements, à but lucratif ou non, ce qui les rapproche des salariés de droit commun. Ces trois
strates ont coexisté à des degrés divers selon les époques et les politiques publiques(8). Il serait
excessif d'y voir une évolution linéaire, mais ces strates ont contribué - et contribuent encore - à
façonner  les  régimes  du  travail  domestique  et  les  positions  des  acteurs,  en  particulier  des
employeurs prenant place au sein d'un marché en voie de recomposition.

Centré sur les travailleuses et travailleurs domestiques, le présent dossier est animé du souhait de
souligner des convergences juridiques plus que des divergences de statut. Et si le droit du travail
domestique peut être pensé sous le signe de l'unité ou de la fragmentation, l'important est d'en
donner à voir  les  grandes lignes de structuration afin  de mieux comprendre,  dans la suite du
dossier, ce que pourraient être ses perspectives d'évolution.

I.  -  Travailler  hors  contrat  :  le  travail  domestique  forcé  et  le  travail  domestique  non
rémunéré

L'ensemble du droit  social  s'est développé à partir de l'idée d'un travail  librement consenti  en
contrepartie d'une rémunération versée par un employeur.  Pour autant,  le travail  domestique a
connu - et connaît encore - deux formes non contractuelles : soit que le travail soit contraint, soit
qu'il soit réalisé sans rémunération au sein d'un foyer.

A - Travail domestique forcé



Dans un contexte d'accroissement des flux migratoires et de vulnérabilités des personnes, le travail
domestique forcé est l'une des formes les plus répandues d'exploitation illégale d'êtres humains. La
typologie  juridique  traditionnelle  distingue  trois  degrés  selon  l'absence  de  liberté  au  travail  :
l'esclavage désigne la négation de la personnalité juridique ; la servitude la négation complète de
la liberté ;  le  travail  forcé l'impossibilité  de se soustraire à un travail  contraint.  Toutefois,  c'est
l'expression d'esclavage moderne qui a permis ces dernières années de mieux focaliser l'attention
sur des situations persistantes, y compris en Europe, comme en témoigne la double condamnation,
à sept ans d'intervalle, de la France par la Cour de Strasbourg sur le fondement de l'article 4 de la
Convention européenne des droits de l'homme prohibant le travail forcé(9).

De nombreuses études(10) ont depuis mis en lumière les instruments de lutte contre le travail
forcé(11), la place incertaine de la prohibition du travail forcé dans le droit du travail français(12) ou
encore l'insuffisante protection en France de personnes de nationalité étrangère contraintes à un
travail  domestique(13).  Pour  autant,  le  droit  français  éprouve  des  difficultés  à  venir  apporter
protection aux personnes les plus vulnérables soumises à un travail domestique forcé. Ni le droit
pénal,  ni  le  droit  du travail,  ni  le  droit  des  étrangers,  ni  le  droit  de la  responsabilité  civile  ne
semblent  apporter  des  solutions  à la  hauteur  des  atteintes  subies(14).  Cela  rend d'autant  plus
important de poursuivre la réflexion et les initiatives sur ce point, comme en témoigne l'activité du
Comité contre l'esclavage moderne(15). Il convient toutefois de comprendre que les exploitations
des travailleurs domestiques relevant d'une violation des droits de l'homme ne sont qu'une forme
plus aggravée d'autres plus routinières relevant d'une non-application du droit du travail dont sont
victimes le plus souvent les travailleuses migrantes, qu'elles soient déclarées ou non.

B - Travail domestique non rémunéré au sein du foyer

Le travail domestique non rémunéré reste l'impensé du droit social. Les mouvements féministes du
début  du  vingtième  siècle,  ou  encore  les  théories  féministes  depuis  les  années  1970  jusqu'à
aujourd'hui ont certes pointé l'injustice consistant à assigner aux femmes le travail dit « naturel »
de  s'occuper  des  tâches  de  ménage et  des  proches  au sein  du foyer  familial(16).  S'il  est  des
propositions prônant la rétribution de ce travail  comme tout autre -  travail  dit reproductif  par
opposition au travail  productif  -,  elles  restent  largement  inaudibles.  D'inspiration féministe,  les
théories doctrinales(17) visant à étendre le champ du droit du travail et de la protection sociale
pour venir appréhender le travail domestique réalisé au sein du foyer, très majoritairement par les
femmes,  semblent  ignorées.  Les  esprits  peinent  à  évoluer  sur  ce  point  et  ce  n'est  que  par
contrepoint que le sujet prend toute son ampleur. Évoquons deux points d'entrée du problème.

Le contexte européen de l'augmentation des femmes entrant dans le marché du travail a conduit à
renouveler la réflexion sur le travail domestique, avec de nombreuses propositions visant à concilier
la vie professionnelle et la vie familiale(18). Il est question d'alléger le poids excessif d'une « double
journée de travail » pour les femmes, d'abord actives pour le compte de leur employeur, puis pour
le bien-être de leurs proches, enfants ou personnes âgées, voire leur conjoint. L'expression de « vie
familiale » renvoie donc ici implicitement à un travail domestique et de soin qui doit être réalisé de
manière irréductible et constitue une charge - qui n'est pas seulement mentale. Accompli  sans
rémunération (unpaid (19)),  ce travail  ne  relève pas  d'une relation de travail  formalisée,  moins
encore d'un contrat de travail. Il n'en constitue pas moins un travail susceptible de donner lieu, en
soi, à rémunération, ce qui est fort clair puisque les politiques publiques incitent à recourir à une
main-d'oeuvre  extérieure  pour  le  réaliser,  notamment  par  le  développement  des  services  à  la
personne.



Il  est  aussi  des  situations  familiales,  devenues plus  nombreuses du fait  du vieillissement de la
population, où les proches sont appelés à s'occuper des personnes dépendantes. Le poids de ce
travail est désormais juridiquement reconnu en droit de l'Union européenne(20) et en droit interne
par le statut d'aidant familial. Ce travail ouvre en effet droit, à des conditions posées par le code du
travail  français,  à  un congé de  proche  aidant(21).  Plus  encore,  alors  qu'il  est  en  principe  non
rémunéré,  ce  travail  domestique  peut  donner  lieu  à  un  travail  salarié,  l'aidant  devenant  alors
employé de la personne aidée(22). Ce cas particulier illustre clairement la porosité des frontières
entre travail au sein de l'activité familiale et travail salarié.

II. - De l'engagement des domestiques vers un contrat de travail conclu avec un particulier

A - Le domestique d'hier, exclu du droit du travail

Étymologiquement,  le  domestique  est  une  personne  au  service  de  la  domus,  de  la  maison.
Historiquement, cela se vérifie. La noblesse, puis les familles bourgeoises avaient à leur service un
ou plusieurs domestiques pour les tâches quotidiennes liées à l'entretien de la domus (23). Ces
derniers étaient même un signe extérieur de richesse du maître de maison. Une famille de la haute
bourgeoisie pouvait compter à son service plusieurs dizaines de serviteurs. La domesticité pouvait
alors être organisée « en métiers, fonctions et genres »(24) : cuisinier, aide de cuisine, femme de
chambre,  valet,  chauffeur,  jardinier,  maître  d'hôtel...  étaient  ainsi  placés  sous  les  ordres  d'un
majordome et/ou d'une intendante. Puis, « progressivement avec les modifications de conditions
économiques et sociales, les domestiques vont se raréfier et l'on va voir apparaître au XIXe siècle,
dans une relation plus  solitaire,  la  figure  de la  "bonne à tout  à  faire"  logée-nourrie  chez son
employeur  »(25).  Ces  domestiques,  dits  aussi  «  gens  de  maison  »,  étaient  nourris  et  logés,
immédiatement disponibles pour servir, pour répondre aux besoins du maître de maison et de sa
famille. Lieu de travail et lieu de vie se confondaient. Le domestique disposait de peu temps pour
lui, ni même pour dormir(26). À défaut d'avoir une vie privée et familiale en dehors de la maison, le
domestique ne vivait que par et pour le maître de maison qui l'employait. C'est cet attachement à
leur maître qui a justifié l'exclusion des domestiques de la citoyenneté politique. Dès le 27 octobre
1789, l'Assemblée constituante a posé une cinquième condition pour être citoyen actif : « N'être
pas dans un état de domesticité, c'est-à-dire de serviteur à gages »(27).  Alors que « beaucoup
pensent que les domestiques sont incapables d'une opinion personnelle et que leur vote ne ferait
que doubler celui de leur maître », leur mise à l'écart paraît aussi tenir « plus simplement au fait
qu'ils  sont  assimilés  à  l'espace  de  la  domus  :  on  ne  les  considère  pas  comme  de  véritables
membres de la société civile »(28).

Exclu de la cité, le domestique est considéré comme « une partie de la maison, de la famille élargie
»(29). Ce lien particulier, quasi familial, qui unit les domestiques avec le maître de maison les exclut
aussi  du monde ouvrier et,  partant,  du droit  du travail  naissant.  Prétendument protégés par la
famille qu'ils servent, les domestiques sont ainsi exclus du champ d'application des premières lois
protectrices des ouvriers. Par exemple, la loi du 2 novembre 1892 qui fixe à 13 ans l'âge minimum
d'embauche, ne s'applique pas aux serviteurs ; la loi du 12 juin 1893 sur l'hygiène et la sécurité des
travailleurs dans les établissements industriels exclut,  de fait,  les domestiques qui travaillent au
domicile de leur employeur ; la loi du 13 juillet 1906 établissant le repos hebdomadaire en faveur
des employés et des ouvriers est inapplicable aux domestiques, de même que la loi du 23  avril
1919 sur la journée de huit heures ou encore celle du 21 juin 1936 instituant la semaine de 40
heures dans les établissements industriels et commerciaux. En conséquence, « aucune limitation de
la durée du travail, aucune restriction de la durée du travail, aucune restriction de la nature des



travaux  qu'ils  peuvent  entreprendre,  que  ce  soient  des  hommes,  des  femmes  ou  des  filles
mineures. Ils ne bénéficient pas de la loi sur le repos hebdomadaire »(30).

Cela ne signifie pas pour autant que les domestiques étaient en dehors du droit. Outre les usages
(par exemple pour le montant des gages versés annuellement en échange de l'engagement vis-à-
vis du maître), leur relation était soumise au régime du « louage des gens de travail qui s'engagent
au service de quelqu'un » (C. civ.,  art. 1779) et plus particulièrement régie par seulement deux
articles du code civil relatifs au louage des domestiques et des ouvriers(31). D'une part, l'article
1780  interdisait  un  engagement  à  titre  perpétuel  et  reconnaissait  le  droit  à  chaque  partie  de
rompre le contrat conclu sans détermination de durée. Mais aucune indemnité de rupture n'était
alors prévue. D'autre part, l'article suivant (abrogé en 1868) disposait que « le maître est cru sur
parole », par exemple en cas de conflit en matière de rémunération. Partir sans rien ; ne pas être
cru. Ces deux articles issus du code civil  de 1804 ne faisaient que renforcer la dépendance du
domestique à l'égard du maître de maison.

In fine, à défaut d'intervention de l'État, les conditions de travail du domestique (volume horaire,
jour  de  repos,  congés,  gestion  des  accidents  du  travail  et  des  absences  en  cas  de  maladie)
dépendaient essentiellement de la fortune de son maître et de son bon vouloir. L'État semblait
craindre  d'intervenir  dans la  sphère  familiale et privée du maître  et peut-être  surtout  de «  de
toucher à l'institution,  en fixant des règles trop rigides »,  susceptibles de « porter atteinte aux
intérêts pécuniaires de la classe moyenne »(32).  C'est  peut-être encore ce qui  explique que le
domestique d'aujourd'hui reste à la lisière, certes intérieure, du code du travail.

B - Le travailleur domestique d'aujourd'hui, un salarié « à part »

Au milieu du XXe siècle, après la Seconde Guerre mondiale, les domestiques, pour une grande
majorité, ne travaillent plus à temps complet pour un seul et unique employeur et ne sont donc ni
logés, ni nourris par ce(s) dernier(s). Avec la hausse du travail des femmes et l'aspiration croissante
des familles à un meilleur équilibre entre vie familiale et vie professionnelle, le modèle est devenu
celui  d'une  femme  de  ménage  payée  à  l'heure  et  travaillant,  dans  une  même  journée,  pour
plusieurs  employeurs(33).  Alors,  de toute  évidence,  le  lien de dépendance exclusif  vis-à-vis  de
l'employeur, ce rapport quasi familial a disparu. Le mot « domestique » a même été effacé du code
du travail, en ce qu'il rappelle cette relation de dépendance entre un domestique et son maître.
L'employé de maison devient le « salarié du particulier employeur » qui réalise « des travaux à
caractère familial ou ménager »(34) et non plus des « travaux domestiques »(35).

Mais  si  la  domesticité  dans sa  forme «  historique » a  pour ainsi  dire  disparu aujourd'hui,  ces
emplois restent ancrés dans une logique de domesticité, avec l'idée que le salarié est au service
d'un particulier, de sa domus et de sa famille. Tenue d'être disponible et flexible pour s'adapter aux
besoins changeants de son employeur et de sa famille, la personne « s'engage elle-même à travers
le rapport salarial dans une relation fondamentalement interpersonnelle. Cet engagement de soi
caractérise le modèle flexible de la domesticité »(36).

Comme les domestiques d'hier, les salariés du particulier employeur restent en marge du droit du
travail. C'est bien un contrat de travail qui est signé avec le particulier employeur. Au rapport de
dépendance se substitue un lien de subordination juridique. Ce salarié a donc bien une place dans
le code du travail,  mais  une place « à part  » au sein des dispositions particulières à certaines
professions  et  activités  (septième  partie  de  la  partie  législative  du  code  du  travail)  et  plus
particulièrement  du  titre  2  qui  s'applique  «  aux  salariés  employés  par  des  particuliers  à  leur



domicile privé pour réaliser des travaux à caractère familial ou ménager »(37). Aujourd'hui, comme
hier, les conditions de travail de ces salariés ne sont finalement pas fixées par le code du travail(38),
mais, pour une grande part, par les employeurs et leurs représentants, via la négociation collective.
Presque un million de salariés est ainsi maintenu à la marge du code du travail(39), alors que leur
besoin  de  protection  est  évident.  Cette  mise  à  l'écart  est  moins  visible  lorsqu'un  (organisme)
mandataire  s'immisce  dans  la  relation  de travail.  Ce dernier  reçoit  mandat  du particulier  pour
recruter le travailleur domestique et souvent pour effectuer les formalités administratives au point
de  jouer  le  rôle  de  l'employeur(40).  Le  brouillage  des  pistes  est  d'autant  plus  vrai  lorsque  ce
mandataire prend la forme d'une association ou d'une entreprise de service à la personne. Mais il
n'en reste pas moins que le particulier reste employeur.

La situation est différente quand le travailleur domestique est mis à la disposition du particulier
dans le cadre d'une prestation de service fournie par une structure de service à la personnelle : le
particulier devient usager ou client de cette personne morale et le travailleur en devient le salarié.
Le particulier n'a donc plus la qualité d'employeur et le code du travail reprend donc sa place.

III. - Les travailleurs domestiques employés par une personne morale

Travailler pour le compte d'un employeur personne morale avec lequel a été signé un contrat
est une situation banale en droit du travail français. Cette situation n'est toutefois pas majoritaire
dans  le  secteur  identifié  comme  étant  celui  des  «  services  à  la  personne  »(41),  qui  inclut
statistiquement  les  emplois  fournis  par  des  groupements  mais  aussi  par  des  particuliers
employeurs. En effet, « 54 % des heures rémunérées de services à la personne proviennent des
particuliers employeurs, que ce soit par emploi direct ou via un organisme mandataire »(42). Si la
part du travail fourni par des organismes dits prestataires reste donc minoritaire, la tendance est
cependant à sa progression. Encore faut-il  préciser, au sein de cet ensemble, que la moitié des
heures sont fournies par des associations (49,8 %), moins d'un dixième par des organismes publics
(8,8 %), le reste relevant des entreprises privées (38,8 %) qui connaissent la plus forte progression,
et  marginalement  des  micro-entrepreneurs  (1,2  %)(43).  Ces  chiffres  traduisent  des  équilibres
mouvants  dans  un  marché  du  travail  domestique  désormais  considéré  comme  concurrentiel.
Marché dont la concurrence est en partie encadrée, les organismes de service à la personne étant
soumis à des obligations de déclaration ou d'agrément auprès des autorités administratives(44).

Il convient toutefois de distinguer selon que le travail est fourni par un salarié pour le compte d'un
organisme à but non lucratif ou d'une entreprise privée. L'employeur n'est pas le même, ce qui
emporte des régimes juridiques distincts.

A - Le travail fourni dans le cadre d'associations à but non lucratif ou de groupements
publics

Comprendre la spécificité du travail domestique réalisé dans un cadre associatif ou public suppose
de rappeler son ancrage dans l'idée d'action sociale. L'aide à domicile a en effet pris son essor dans
un  cadre  associatif  au  cours  du  vingtième  siècle,  avec  une  implantation  plus  nette  dans  sa
deuxième moitié du fait de l'implication croissante des pouvoirs publics dans l'aide sociale(45).
Reposant à l'origine sur  les bénévoles et les réseaux de voisinage,  elles ont  cherché et trouvé
financement auprès  des  pouvoirs  publics,  ce  qui  leur  a  permis  d'employer  des  travailleurs  par
contrat.  Parfois,  d'ailleurs,  ce  sont  les  organismes  publics,  tels  que  les  centres  communaux  et
intercommunaux d'aide sociale,  qui  rémunèrent directement les salariées fournissant  un service
d'aide sociale aux bénéficiaires/usagers. Les activités des associations et organismes publics sont



principalement tournées vers l'aide aux personnes âgées et dans une moindre mesure aux activités
d'entretien de la maison et auprès des personnes vulnérables(46).

Sur  le  plan conventionnel  la  structuration des  employeurs  en associations  ou fédérations  s'est
traduite  par  l'affirmation  progressive  d'un  secteur  considéré  comme  spécifique  au  regard  du
secteur lucratif(47) : il est identifié de nos jours par la branche de l'aide, de l'accompagnement, des
soins et des services à domicile(48). Le régime juridique de droit privé des personnes employées
par des associations d'aide à domicile relève du code du travail  et d'une convention collective
spécifique(49).  En  pratique,  il  convient  surtout  de  souligner  l'importance  des  mécanismes
d'agrément des pouvoirs publics sans lesquels les travailleurs ne parviennent à améliorer ni leurs
conditions  de  travail,  ni  leur  rémunération(50).  Alors  que  l'agrément  de  l'avenant  43  de  la
convention collective de l'aide, de l'accompagnement, des soins et des services à domicile a permis
une  revalorisation  des  salaires  pour  les  aides  à  domicile  embauchés  par  des  associations,  les
entreprises de services à la personne ne manquent pas d'appeler à l'aide de l'État pour augmenter
leurs salariés(51).

B - Le travail fourni dans le cadre d'entreprises privées

L'émergence des services à la personne dans le secteur privé procède d'une politique volontariste
dont les contours sont désormais connus(52). L'initiative est patronale et s'est traduite, au sein de
la Confédération nationale du patronat français, par la création en 1995 du Syndicat des entreprises
de services à la personne. Depuis lors, et sans revenir sur les évolutions ayant conduit à ce que
deux  organisations  représentatives  soient  affiliées  au  Mouvement  des  entreprises  de  France
(Medef)(53),  le  pôle  patronal  s'est  affirmé comme un  puissant  acteur  influençant  les  pouvoirs
publics en France, voire en Europe(54). Dans un contexte de libéralisation des services, la visée est
de conquérir de nouveaux marchés, ce qui suppose d'instaurer des rapports concurrentiels avec le
secteur du particulier employeur et celui non lucratif de l'aide à domicile.

Sur le plan juridique, le coup de force a consisté, avec l'appui des pouvoirs publics, à créer une «
"branche"  à  caractère  marchand  »(55)  à  des  fins  de  légitimation  et  d'occupation  de  l'espace
conventionnel. Les droits des travailleuses et travailleurs sont définis par le code du travail, mais
aussi par la convention collective nationale du 20 septembre 2012 des entreprises de services à la
personne. Ils ne sont pas pour autant alignés sur ceux des travailleurs en droit commun du travail,
comme en témoignent notamment les dérogations légales et conventionnelles relatives au temps
de travail(56).

Alors qu'ils sont employés par des groupements dans le cadre d'un contrat de travail, les salariés
du secteur des services à la personne réalisant des activités comparables - et parfois identiques -
ne sont régis ni par un même régime juridique (distinct selon l'appartenance de leur employeur au
secteur associatif  ou à but lucratif),  ni  par le  même statut  juridique que les autres salariés.  Le
régime est plus différent encore lorsqu'ils sont employés par un particulier employeur. Quant aux
formes non contractuelles  de travail  domestique,  elles  paraissent  encore plus éloignées et aux
confins du droit du travail. Dans l'ensemble le travail domestique souffre d'une fragmentation de
régimes juridiques au détriment d'une unité à même d'être aligné avec le droit commun. Le défi
pour concevoir cet alignement est d'autant plus stimulant qu'il correspond à des enjeux sociaux
considérables  qui  dépassent  la  seule  protection  des  travailleuses  et  travailleurs  d'un  secteur
professionnel essentiel.



* * *
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